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VILLE DE CRUSEILLES 

(Haute-Savoie) 



FINANCES 
 

1. SYANE – Travaux de Gros Entretien Reconstruction (GER) - Programme 
2023-Tranche 4 

 

Madame le Maire expose que le Syndicat des Energies et de l’Aménagement Numérique (SYANE) de la 
Haute-Savoie envisage de réaliser, dans le cadre de son programme 2023, l’ensemble des travaux 
relatifs à l’opération « Travaux de Gros Entretien Reconstruction » figurant sur le tableau en annexe : 

▪ d’un montant global estimé à 89 292,00 € 
▪ avec une participation financière communale s’élevant à 52 325,00 € 
▪ et des frais généraux s’élevant à 2 679 € 

Afin de permettre au SYANE de lancer la procédure de réalisation de l’opération, il convient que la 
Commune de Cruseilles : 

1) APPROUVE le plan de financement des opérations à programmer figurant en annexe, et 
notamment la répartition financière proposée. 

2) S’ENGAGE à verser au Syndicat des énergies et de l’aménagement numérique de la Haute-
Savoie sa participation financière à cette opération. 

 

Madame le Maire propose au Conseil Municipal de bien vouloir :  

 

- APPROUVER le plan de financement et sa répartition financière : 

▪ d’un montant global estimé à 89 292,00 € 
▪ avec une participation financière communale s’élevant à 52 325,00 € 
▪ et des frais généraux s’élevant à 2 679 € 

 

- S’ENGAGE à verser au Syndicat des énergies et de l’aménagement numérique de la Haute-
Savoie 80 % du montant du taux de contribution au budget de fonctionnement (3 % du 
montant TTC) des travaux et des honoraires divers, soit 2 143,00 € sous forme de fonds 
propres après la réception par le SYANE de la première facture de travaux. 

Le solde sera régularisé lors de l’émission du décompte final de l’opération. 

 

- S’ENGAGE à verser au Syndicat des énergies et de l’aménagement numérique de la Haute-
Savoie, sous forme de fonds propres, la participation (hors frais généraux) à la charge de la 
Commune. Le règlement de cette participation interviendra après la réception par le SYANE 
de la première facture de travaux, à concurrence de 80 % du montant prévisionnel, soit 
41 860,00 €. 

Le solde sera régularisé lors du décompte définitif. 

 

- AUTORISE Madame le Maire à signer tous les documents et pièces nécessaires à l’exécution 
de la présente délibération. 
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2. Remboursement de frais à Mme Sylvie MERMILLOD 

Madame le Maire explique aux membres du Conseil Municipal que dans le cadre du service de livraison 

des repas préparés au sein de la cuisine centrale du collège, il convient d’équiper l’arrière du véhicule 

d’une coque en plastique afin de ne pas le salir avec des denrées alimentaires. 

Des recherches ont été menées auprès de différents fournisseurs afin de trouver l’équipement le plus 

fonctionnel et moins cher pour la Commune.  

Un site propose le matériel recherché mais ne travaille pas avec les collectivités.  

L’achat n’ayant pas pu être effectué au nom de la Commune, Madame Sylvie MERMILLOD a dû 

supporter les frais auprès de l’établissement TEKK AUTO pour l’acquisition d’un bac « carbox » rebords 

hauts pour Peugeot Partner fourgonnette. 

 

Madame le Maire propose au Conseil Municipal de bien vouloir :  

 

- ACCEPTER le principe du remboursement de frais supportés par Mme Sylvie MERMILLOD d’un 
montant de 477,90 € TTC, 

 

- PRECISER que les crédits sont prévus au chapitre 65 Autres charges de gestion courante du 
budget 2023, 

 

- L’AUTORISER à procéder aux écritures nécessaires à la bonne exécution de la présente. 
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RESSOURCES HUMAINES 
 

3. Suppression et création de postes au titre de l’avancement de grade 2023 

 

Madame le maire informe les membres du Conseil Municipal que deux agents sont promouvables au 

titre de l’avancement de grade 2023. 

Il est rappelé que l’avancement de grade correspond à un changement de grade à l’intérieur d’un 

cadre d’emplois. Il permet d’accéder à un niveau de fonctions et d’emplois plus élevés. 

Aussi, il est proposé au Conseil Municipal de :  

- supprimer le poste sur le grade de rédacteur territorial à temps complet puis de créer un poste 

de rédacteur principal 2ème classe à temps complet à compter du 1er septembre 2023. 

 

- supprimer le poste sur le grade d’adjoint territorial d’animation principal 2ème classe puis de 

créer un poste d’adjoint territorial d’animation principal 1ère classe à compter du 1er septembre 

2023. 

Vu l’avis favorable de la commission finances-RH en date du 31 août 2023, 

Sous réserve de l’avis favorable du Comité Social Territorial, 

 

Madame le Maire propose au Conseil Municipal de bien vouloir : 

 

- Vu le tableau des effectifs, 
 

- DECIDER à compter du 1er septembre 2023 :  
 

o De supprimer un poste de rédacteur territorial à temps complet et de créer un poste 
de rédacteur territorial principal de 2ème classe à temps complet, 
 

o De supprimer un poste d’adjoint territorial d’animation principal 2ème classe puis de 
créer un poste d’adjoint territorial d’animation principal 1ère classe 

 

- PRECISER que les crédits sont prévus au chapitre 012- charges de personnel du budget 2023. 
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4. Poste d’adjoint technique territorial au service enfance/jeunesse – 

restauration : modification du temps de travail 

 

− VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
 

− VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale,  

 

− VU la délibération n°2019/56 en date du 1er juillet 2019 portant création d’un poste d’adjoint 
technique territorial à temps non complet (29h25 hebdomadaires annualisées) au service 
Enfance/Jeunesse - restauration, 

 

− Vu le courrier de l’agent sollicitant une réduction de son temps de travail à compter de la rentrée 
scolaire 2023-2024, 

 
- Vu l’avis favorable de la commission finances-RH en date du 31 août 2023, 
 
- Sous réserve de l’avis favorable du Comité Social Territorial, 

 
Madame le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal que par délibération n°2019/56 en date 
du 1er juillet 2019, ce dernier a autorisé la création de postes permanents dans la cadre de la reprise 
du personnel de l’association cantine. 
 
Le poste faisant l’objet de la présente délibération comprend de la préparation de repas, du service et 
du nettoyage ainsi que la livraison des repas les mercredis et lors de l’accueil de loisirs des vacances. 
 
L’agent a émis le souhait par courrier du 16 avril 2023 de diminuer son temps de travail. Le 
fonctionnement du service pouvant être assuré par ailleurs, Madame le Maire propose au Conseil 
Municipal de modifier le poste en passant le temps de travail de 29 heures 25 à 21 heures 56 
hebdomadaires. 
 
 

Madame le Maire propose au Conseil Municipal de bien vouloir :  
 
 

- Vu le tableau des effectifs, 
 

- DECIDER, à compter du 1er septembre 2023, de modifier le poste d’adjoint technique 
territorial en fixant le temps de travail hebdomadaire à 21 heures 56. 
 

- PRECISER que les crédits sont inscrits au Budget 2023. 
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5. Création d’un poste permanent au Service Technique – Cadre d’emploi des 

Adjoints Techniques Territoriaux 

Madame le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal que par délibération n°2022/88 en 

date du 4 octobre 2022 a été acceptée la création d’un poste temporaire pour accroissement 

d’activité au sein des Services Techniques. 

 

Considérant les missions effectuées par l’équipe technique (entretien de la voirie, propreté urbaine, 

gestion du prêt de matériel communal, entretien des espaces verts…) et au vu des besoins à venir 

sur la Commune pour répondre aux besoins de la population, Madame le Maire propose au Conseil 

Municipal de bien vouloir pérenniser ce poste. 

 

La commission finances/rh a émis un avis favorable le 31 août 2023. 

 

Madame le Maire propose donc au Conseil Municipal de bien vouloir décider de la création d’un 

poste permanent relevant du cadre d’emploi des adjoints techniques territoriaux à temps complet 

et de procéder au recrutement sur ce poste. 

 

  Madame le Maire propose au Conseil Municipal de bien vouloir :  
 

- DECIDER, à compter du 1er octobre 2023, de créer un poste permanent relevant du cadre 
d’emploi des adjoints techniques territoriaux, d’une durée de 35 heures hebdomadaire. 
 

- L’AUTORISER à recruter sur ce poste et de procéder à toutes les démarches permettant la 
bonne exécution de la présente délibération. 
 

- PRECISER que les crédits sont inscrits au budget primitif 2023- Chapitre 012. 
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LOGEMENT 
 

6. Convention avec l’Agence Départementale d’Information sur le Logement 
(ADIL) 74 – exercice 2023 

 
Madame le Maire rappelle que le Conseil Municipal a accepté, par délibération n°2016/15 du 4 février 
2016 que la commune soit désignée en qualité de service enregistreur des demandes de logements 
sociaux et a décidé de confier à l’ADIL74 la mission d’enregistrement les demandes de logements 
locatifs sociaux au nom et pour le compte de la commune de Cruseilles. 
 
Pour rappel, le département de la Haute Savoie a été raccordé au Système National d’Enregistrement 
(SNE) des demandes de logements sociaux. 
 
Le SNE est une application logicielle développée par l’Etat qui a été mise en service au 1er janvier 2016. 
 
Par courrier en date du 5 aout dernier, la Directrice de l’Association Départementale d’Information sur 
le Logement de Haute Savoie (ADIL74) nous a informés de la possibilité pour les mairies de mandater 
ses services afin d’enregistrer les demandes de logement, la question du coût et du financement de la 
prise en charge par l’ADIL74 de ce service étant alors à l’étude. 
 
Concernant l’année 2023, le coût de la mission est facturé 8 centimes par habitant soit un coût annuel 
de 398 € (4 981 habitants). 
 
Madame le Maire propose aux membres du Conseil Municipal de bien vouloir approuver le contenu 
de la convention telle que jointe en annexe à la présente et de l’autoriser à signer la convention avec 
l’ADIL 74. 

 
 

Madame le Maire propose au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
 

- APPROUVER le contenu de la convention telle que jointe en annexe à la présente, 
 

- L’AUTORISER à signer la convention pour l’année 2023. 
 

- PRECISER que les crédits ont été prévus au budget 2023. 
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7. Conventions de réservation pour la gestion des flux des logements sociaux 
avec les bailleurs sociaux 

 
Madame le Maire explique aux membres du Conseil Municipal que la loi ELAN du 23 novembre 2018 
vient généraliser le passage à une gestion en flux des réservations de logements sociaux. Cette réforme 
a pour objet de permettre une plus grande souplesse dans l'orientation des logements entre les 
réservataires, garantissant ainsi une meilleure articulation entre les priorités d'attributions locales et 
nationales et les objectifs d'équilibre territorial de l'occupation du parc social.  
 
En outre, la gestion en flux doit permettre d'optimiser l'adéquation entre l'offre et les besoins, dans le 
respect des priorités de chaque réservataire. A ce titre, cette gestion devrait notamment permettre un 
meilleur traitement des mutations et un meilleur accompagnement des parcours résidentiels.  
 
Le décret n° 2020-145 du 20 février 2020 relatif à la gestion en flux des réservations de logement 
locatifs sociaux impose à chaque bailleur social de signer avec l'ensemble des réservataires une 
nouvelle convention de réservation fixant les modalités pratiques de gestion en flux de leur contingent.  
 
Localement, une charte départementale a été rédigée par l'Etat, les bailleurs sociaux et les principaux 
réservataires intervenant dans le processus d'attribution, pour fixer des grands principes de mise en 
œuvre et de suivi de la gestion en flux. Elle a également pour but d'instaurer de la transparence et de 
favoriser la coordination entre réservataires.  
 
La convention reprend les grands principes du cadre multi-partenarial. Les modifications de la charte 
départementale sont susceptibles d'entraîner des modifications de la convention bilatérale. 
 
Deux conventions de réservation ont été reçues en Mairie (HALPADES et HAUTE-SAVOIE HABITAT). Ces 
dernières sont jointes à la présente délibération. 
 
Madame le Maire propose donc aux membres du Conseil Municipal de bien vouloir approuver le 
contenu des conventions telles que jointes en annexe à la présente et de l’autoriser à signer les 
éventuelles conventions de réservation avec d’autres bailleurs sociaux si des demandes arrivent 
ultérieurement. 
 

Madame le Maire propose au Conseil Municipal de bien vouloir :  
 

 
- APPROUVER le contenu des conventions telles que jointes en annexe à la présente, 

 
- L’AUTORISER à signer les conventions de réservation avec d’autres bailleurs sociaux si des 

demandes arrivent ultérieurement. 
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